
Remise de Dette pour Grands Précaires 

L'appel ci-dessous est le produit du Think Tank #18 ("Pour la formation d'un comité pour 
l'annulation de la dette du quart-monde") ayant eu lieu chez BXL-Laïque, le 12/01/2016, 
avec les contributions de 
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 Sylvie Moreau (Juriste au Centre d'appui au service de médiation de dettes de la région de 
BXL-Capitale) 

 Patrice Rousseau (Ex-SDF, membre actif de DoucheFLUX) 

 Bruna Sassi (Membre du Soroptimist International Bruxelles et coordinatrice des cafés 
suspendus en Belgique) 

et a été rédigé par Laurent d'Ursel et Nicolas Marion. 

L'objectif : mettre la question à l'agenda des décideurs politiques, tout parti confondu.  

Si vous désirez être signataire de l'appel, lui donner du poids, de l’impulsion, et contribuer au 
mouvement « Objectif R.D.G.P. », nous vous invitons à signer le formulaire ! 

Il est quelques vérités : 

 L’endettement et le surendettement constituent un coût social majeur aux effets 
délétères. 

 L’impossibilité d’honorer ses dettes par insolvabilité maintient de nombreux SDF en 
rue et risque d’y précipiter d’autres surendettés. 

 Il n’y a pas d’obstacle à la réintégration des plus précaires, dès lors qu’ils la désirent, 
qui ne doive être levé, d’autant que la lutte contre l’exclusion sociale est une priorité 
explicite et subsidiée des six gouvernements belges. 

 La viabilité du « système » ne repose qu’en partie sur le principe, largement idéologique 
et partiellement utopique, de l’obligation juridique de rembourser ses dettes. 

 L’annulation de la dette, via la « médiation par règlement collectif de dettes », n’est pas 
adaptée à la situation de la majorité des grands précaires. 

 La culpabilisation du détenteur d’une dette irremboursable entretient et nourrit en lui 
la honte de soi, sentiment jamais justifié mais souvent déjà à l’œuvre, parfois 
violemment, chez les grands précaires. 

 La gestion du surendettement génère un coût non négligeable pour l’État (frais de 
poursuite, de recouvrement, de justice, etc.). 

 L’histoire abonde d’annulations heureuses de dettes, privées ou publiques. [1] 

 La notion de dette est radicalement relative. [2] 
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 Aucun principe ne justifie, ici, de socialiser la dette (quitte à disculper les gestionnaires 
bancals de leurs échecs bancaires) et, là, d’en exiger judiciairement le remboursement 
(quitte à détruire des vies). 

 La conviction, fût-elle erronée, que l’objectif de remboursement est inaccessible, 
enfonce les grands précaires dans l’auto-exclusion. 

 Plus l’exigence de remboursement concerne des grands précaires, plus elle relève d’une 
logique punitive et disciplinaire, et non économique. 

 L’obligation de remboursement est la « case vide », ou le non-sens structurel qui fait 
fonctionner la structure insoutenable de l’inégalité : la finalité inavouable et impensée 
de l’obligation de remboursement est la justification des inégalités. [3] 

 Généraliser aux grands précaires l’argument « Si on annule toutes les dettes, tout 
s’écroule » est, puisqu’il n’est que rhétorique, d’un cynisme indécent. 

 L’idée que la certitude d’une annulation des dettes en cas de grande précarité incite à 
l’endettement serait recevable si l’on pouvait croire que la grande précarité se choisit. 

 La faillite, qui a droit de cité [4] dans le milieu des affaires, constitue une forme de dette 
jamais honorée. Or, l’économie néolibérale fait de chaque citoyen un « petit 
entrepreneur », c’est-à-dire une personne morale. Donc, la faillite des personnes 
physiques doit être valorisée comme celle d’une personne morale. Il suit qu’il ne peut 
plus s’agir, d’un côté, d’une erreur de calcul compréhensible, voire d’un goût du risque 
assumé, et de l’autre, d’une faute morale. Sauf à passer sans vergogne de l’audit d’une 
gestion (fût-elle mauvaise) au contrôle d’une personne (bien que précaire), jusqu’à sa 
stigmatisation existentielle. 

 Le grand précaire paie souvent déjà (au sens de « souffrir ») de ne pas pouvoir payer. 
[5] 

 La logique qui préside à l’annulation pure et simple, inconditionnelle et automatique, 
de la dette est à l’œuvre dans la philosophie du Housing First : atteindre la fin ne 
suppose pas d’avoir préalablement rassemblé tous les moyens nécessaires pour y 
arriver. 

 La dette n’existant qu’entre égaux potentiels [6], exiger le remboursement, c’est rétablir 
l’égalité, incontestablement. Mais quand cette exigence est démesurée, l’inégalité est 
entérinée, irréversiblement. 

 Si les Croates l’ont fait, les Belges devraient pouvoir y arriver. [7] 

 L’annulation de la dette est le contraire de l’assistanat puisque, remettant les compteurs 
à zéro, elle sort l’« assisté-pour-dette » de l’assistance. 

 Quand bien même un objectif (par exemple, sauvegarder la dignité de l’enfant) 
l’emporterait sur un autre (par exemple, la lutte contre la grande pauvreté), il est des 
situations (par exemple la grande précarité) où cette hiérarchisation implique la non-
réalisation des deux objectifs. On ne peut plus donc, dans ces situations, exclure les 
dettes pénales [8]  du processus de règlement collectif de dettes. 

 L’augmentation des dettes par intérêts usuriers est une voie royale, autoproductrice et 
pourtant absurde du surendettement. 

 Les taux d’intérêt exponentiels, arbitraires et hors de toutes proportions, infligés par 
les usuriers et leurs exécutants (qu’ils soient huissiers assermentés ou non) participent 



d’une cruauté économique qui serait « de bonne guerre » si elle profitait aux créanciers 
ultimes. 

 La fin de l’endettement augure d’une renaissance, là où l’endettement chronique tient 
du harcèlement. 

Il suit de ce qui précède qu’il est urgent de mettre en œuvre la procédure juridique au 
terme de laquelle un grand précaire voit toutes ses dettes être annulées 
automatiquement : pour être effective, la mise en œuvre de ce droit ne peut pas dépendre 
en effet de son activation par l’intéressé. Cette remise de dette pour grands précaires 
suppose bien sûr d’amender la législation des obligations. 

________________________________________ 
[1] Voir note n°7, pour l’exemple du cas Croate. 

[2] Une dette n’est perçue, subie, vécue comme telle qu’à partir du moment où elle peut être produite dans 
un document comptable, tout rudimentaire soit-il. Or toute comptabilité est un jeu d’écriture, une mise en 
scène, un récit, qui ne font sens que dans la mesure où l’on s’accorde sur les règles du jeu, le territoire de la 
scène, la présentation du récit. Mais l’on peut toujours revoir les règles, redessiner le territoire, modifier la 
présentation. En l’occurrence, rien n’est plus arbitraire que la détermination du moment à partir duquel on 
considère que je ne dois pas (au sens d’une dette opposable en bonne et due forme) à quelqu’un ce dont je 
lui suis par ailleurs objectivement redevable. Très vite, on ne comptabilise plus – et heureusement : on y 
passerait sa vie !  – ce qu’on a permis et qu’on pourrait en toute rigueur comptable transformer en autant de 
créances. 

[3] On détermine la case-vide structurelle comme ce qui fait circuler le sens entre les points singuliers d’une 
structure donnée. Dans le cas présent, on peut relever quelques singularités de la structure de l’inégalité : 
précarité, illégalité, exclusion, différences économiques (débiteur-créancier, riche-pauvre, etc.), parmi 
d’autres. Envisagée sous l’angle de l’endettement comme agent actif de création d’inégalités socio-
économiques, la structure de l’inégalité ne cesse de faire revenir cette obligation de remboursement (qui n’a 
pas de sens, sinon celui de faire fonctionner cette structure elle-même) comme ce qui assure à tous ces 
points singuliers de fonctionner ensemble. Structuralement, on considère souvent que c’est cette case vide 
elle-même qui assure à la structure de pouvoir changer, s’écrouler, se modifier. Suspendre cette obligation 
(au niveau moral, économique, politique et culturel) offre, à la pensée au moins et au précaire de fait, la 
possibilité d’envisager une reconfiguration de la structure active de l’inégalité sociale, économique et 
culturelle. 

[4] Aux États-Unis (c’est-à-dire en Belgique demain), ce droit de cité est un passage obligé, voire un gage de 
légitimité, d’authenticité et de fiabilité. 

[5] En effet, plus on le poursuit, plus il se vit comme objet-devant-payer-absolument et moins il se sent 
sujet-pouvant-vivre-librement. 

 [6] David Graeber, Dette. 5000 ans d’histoire, Paris, Les Liens qui libèrent, 2013, p.147 : « Donc, qu’est-ce 
qu’une dette ? Une dette est quelque chose de très particulier, et elle naît de situations très particulières. Elle 
nécessite d’abord une relation entre deux personnes qui ne se considèrent pas comme des êtres de type 
fondamentalement différent, qui sont des égales au moins potentielles, qui sont des égales réelles sur les 
plans vraiment importants, et qui ne sont pas actuellement sur un pied d’égalité – mais pour lesquelles il y a 
moyen de rééquilibrer les choses. » 



[7] Le gouvernement croate annonçait en février 2015 un plan d’annulation de dettes pour pas moins de 
60.000 personnes en état de grande précarité. Cette mesure concerne donc 60.000 personnes, vivant avec 
des revenus inférieurs à 1250 kuna par mois (162€) et une dette inférieure à 35.000 kuna (4550 €). Cette 
mesure ne sera accessible qu’aux personnes qui ne disposent pas d’économies, ne sont pas propriétaires, et 
sera appliquée en priorité à ceux qui se trouvent déjà sous un régime d’allocations sociales. La mesure devrait 
coûter, selon le gouvernement, 46 millions d’euros, l’équivalent de 0,1 % du PIB de la Croatie, et sera donc 
porté intégralement par les sociétés créditrices. Voir à ce propos l’article du Monde (02 février 2015), 
consultable à l’adresse suivante : http://www.lemonde.fr/europe/article/2015/02/02/la-croatie-efface-
les-dettes-de-60-000-personnes_4568074_3214.html 

Pour une approche critique de cet exemple, voir l’analyse du 
CADTM : http://www.cadtm.org/Annulation-de-dette-en-Croatie 

[8] Selon l’article 1675/13, § 3, il y a quatre cas dans lesquels le tribunal du travail ne pourra pas accorder de 
remise de dettes en capital : 

• Les dettes alimentaires qu'elles soient échues ou à échoir (voir Loi du 12 mai 2014 modifiant la loi du 21 
février 2003 créant un Service des créances alimentaires au sein du SPF Finances et le Code judiciaire, en 
vue d’assurer le paiement effectif des créances alimentaires- entrée en vigueur le 1/09/2014) ; 

• Les indemnités accordées pour la réparation d’un préjudice corporel suite à une infraction sont dues 
intégralement. Le débiteur devra donc les rembourser entièrement même si cela doit prendre plus de 5 ans ; 

• Les dettes restantes en cas de faillite, sauf lorsque la clôture de la faillite a été prononcée en application de 
la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, banqueroutes et sursis de paiement. Cette remise ne peut être accordée 
au failli qui a été condamné pour banqueroute simple ou frauduleuse. 

• Les amendes pénales (Article 464/1, §8 alinéa 5 du Code d’instruction criminelle: « La remise ou réduction 
des peines dans le cadre d’une procédure collective d’insolvabilité ou d’une procédure de saisie civile ne peut 
être accordée qu’en application des articles 110 et 111 de la Constitution». En vigueur depuis le 18/04/2014.) 
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